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La pyramide des martyrs obsède la terre.




RENÉ CHAR


Perfides, vous criez qu’il faut éviter la guerre civile, qu’il ne faut point jeter parmi le peuple de brandons de discorde. Et quelle guerre civile est plus révoltante que celle qui fait voir tous les assassins d’une part et toutes les victimes sans défense d’une autre !

Que le combat s’engage sur le fameux chapitre de l’égalité et de la propriété !

Que le peuple renverse toutes les anciennes institutions barbares. Que la guerre du riche contre le pauvre cesse d’avoir ce caractère de toute audace d’un côté et de toute lâcheté de l’autre. Oui, je le répète, tous les maux sont à leur comble, ils ne peuvent plus empirer. Ils ne peuvent se réparer que par un bouleversement total.

Voyons le but de la société, voyons le bonheur commun, et venons après mille ans changer ces lois grossières.

GRACCHUS BABEUF, Après la fusillade

du Champ-de-Mars, le 17 juillet 1791.

 

D’aucuns ont voulu légitimer la nécessité morale de la révolution. Ils en ont fait un développement de l’essence humaine qui, dans l’oppression et l’exploitation, serait séparée de son être. Ainsi, tels des juges, ils ont inventé une filiation entre le Vrai et le Bien, l’être et l’idéal, l’être et le devoir être : la révolution est l’accomplissement de l’être, elle est donc le mouvement du Vrai.

Mais rien d’humain n’est inhumain et l’être n’est pas privé de ce qu’il n’est pas : s’il ne l’est pas, c’est qu’il n’est pas de son être de l’être, mais seulement de pouvoir l’être.

PIERRE GOLDMAN, Souvenirs obscurs

d’un Juif polonais né en France.

 

La révolution prolétarienne partira de la Suisse.

LÉNINE, in Lénine à Zürich (Soljénitsyne A.).






Suisse ou Confédération suisse, République de l’Europe centrale, née du pacte de 1291, conclu entre trois vallées des Alpes, Uri, Schwytz et Unterwald (Larousse).

 

Sa superficie totale est de 41 295 km2, c’est-à-dire 0,15 % des terres habitables de la planète. Elle compte une population de moins de 0,03 % de la population mondiale, soit 6 431 000 personnes. La Confédération helvétique est le premier marché monétaire du monde, le premier marché mondial de l’or et le premier marché de réassurance ; elle est la troisième puissance financière de la planète, la onzième puissance industrielle et le siège de la plus puissante industrie alimentaire. Les Suisses sont le deuxième peuple le plus riche de la terre (Suisse, OCDE, Études économiques, Paris, 1975).





Introduction





J’ai appris une chose et je sais en mourant

Qu’elle vaut pour chacun :

Vos bons sentiments, que signifient-ils

Si rien n’en paraît au dehors ? Et votre savoir, qu’en est-il,

S’il reste sans conséquences ?[…]

   

Je vous le dis :

Souciez-vous, en quittant ce monde,

Non d’avoir été bons, cela ne suffit pas,

Mais de quitter un monde bon !

BERTOLT BRECHT

Sainte Jeanne des abattoirs





L’histoire nous surprend là où nous sommes nés. Je suis venu au monde en Suisse. Dans les Rendez-vous manqués, Régis Debray parle de cet « imaginaire de convocation1 », qui rassemble dans un projet mobilisateur unique toutes les consciences critiques, toutes les volontés révolutionnaires d’un peuple et d’une époque. Je ne crois pas qu’il existe aujourd’hui d’« imaginaire de convocation » en Suisse. Ni qu’il y ait ce qu’on appelle, au sens courant du terme, d’Histoire. Ou, plus précisément, cet imaginaire, cette histoire sont résiduels, balbutiés, pensés et toujours manqués, rêvés à travers les événements d’ailleurs. Tout au long de ce livre, il me faudra les débusquer, les faire surgir de dessous l’opacité aliénante, asphyxiante, productrice de silence et d’uniformité consentante, du discours dominant.

 

 

Une oligarchie étroite qui n’a jamais connu son Vichy, qui n’a donc jamais été démasquée, règne depuis plus de cent cinquante ans sur un État et un peuple dont la législation, le système idéologique et les bureaucraties électorales sont étroitement adaptés à ses besoins. Grâce à un système bancaire extraordinairement hypertrophié, grâce aussi à ces institutions admirables que sont le secret bancaire et le compte à numéro, l’oligarchie suisse fonctionne comme le receleur indispensable du système capitaliste mondial. Avec son butin quotidien, elle finance ses propres aventures étrangères : ses sociétés multinationales contrôlent aujourd’hui, de l’Indonésie à l’Afrique du Sud, du Brésil au Guatemala, des régions et des populations entières. Le bilan commercial de la Suisse avec les pays de la misère est — fait unique pour un État industriel d’Europe — constamment excédentaire. Au sein du système impérialiste mondial, les seigneurs de la banque de Genève et de Zürich exercent de nombreuses autres fonctions : ils contribuent à l’étouffement du Chili populaire en réduisant, puis en coupant les lignes de crédit internationales. Ils « stabilisent » puis renforcent les dictatures racistes d’Afrique du Sud, de Rhodésie, les régimes totalitaires de Bolivie et d’Indonésie. Mais leur victoire la plus éclatante, les seigneurs de la banque helvétique la remportent au niveau de la lutte de classe idéologique : par leur appareil de propagande internationale hors pair, par leur corruption de larges secteurs de la classe politique autochtone, les seigneurs de la banque répandent l’idée d’une identité complète entre leur stratégie de pillage et de recel et les intérêts nationaux de l’État et du peuple suisses. Produisant constamment un discours de neutralité et de paix, le visage à demi masqué par le drapeau de la Croix-Rouge, les seigneurs de la banque, ces monstres froids, se font passer, auprès des peuples du dehors comme de leurs sujets autochtones, pour des philanthropes, riches certes, mais pacifiques et pieux.

 

 

Pourquoi ce livre ? Le système impérialiste mondial est, au sens hégélien du terme, le mal absolu concret. Il domine et ravage aujourd’hui les trois quarts de l’humanité. Je suis né dans le cerveau du monstre, au cœur « privilégié » du système. C’est de là que j’entends mener la lutte.

« Ce qui est, est faux » dit Max Horkheimer. Qu’est-ce qui est faux dans notre monde ? Robert S. MacNamara, président de la Banque mondiale et l’un des principaux dirigeants impérialistes, révèle — dans un rare moment d’autocritique — les chiffres suivants : « La moitié des 2 milliards d’êtres humains qui vivent dans les pays sous-développés souffrent de la faim ou de la malnutrition. 20 à 25 % de leurs enfants meurent avant d’avoir atteint l’âge de 5 ans. Parmi ceux qui survivent, des milliers mènent une vie diminuée parce que leur cerveau a été endommagé, leur croissance arrêtée, leur vitalité amoindrie par les insuffisances de leur alimentation. 800 millions d’entre eux sont illettrés ; malgré les progrès prévisibles de l’éducation, il faut s’attendre à ce que l’analphabétisme soit plus répandu encore parmi leurs enfants… L’espérance de vie moyenne dans les pays sous-développés est de vingt ans inférieure à celle des pays riches. Un tiers de la population mondiale (les pays industriels) dispose des 7/8 du revenu mondial, les deux autres tiers doivent se contenter du 1/8 restant2. » J’ai dit qu’il n’existait en Suisse qu’un « imaginaire de convocation » balbutié. Je ne peux pas être le porte-parole d’un parti, d’un syndicat ni même du mouvement ouvrier suisse ; je ne puis parler qu’au nom d’une partie mal connue de ce mouvement, sur la base d’une solidarité, d’une complicité diffuses, au nom de ce que je voudrais que ce mouvement soit, devienne. Il existe en Suisse un mouvement ouvrier, une gauche. Mais piégés : ils se sont laissé prendre partiellement dans l’opacité du consensus, de l’uniformité consentante. Je dis partiellement, parce qu’il leur reste des convictions, des habitudes, des rites et parfois des sursauts d’opposition. Mais, prisonniers des modèles et des valeurs de la classe dominante, ils sont contraints au cas par cas, ayant perdu la connaissance globale de ce à quoi les convoque l’imaginaire révolutionnaire.

J’ai dit dans un précédent ouvrage, les Vivants et la Mort3, mon itinéraire personnel. Parlementaire socialiste et théoricien universitaire, je tente de mener un combat théorique et pratique indissociable. Ce livre est un produit de — et un moyen pour — ce combat. Il ne représente en aucun cas une analyse sociologique globale de la Suisse4. Il ne contient pas non plus un programme politique qui serait celui de la gauche. Il fonde sur mon expérience personnelle, acquise en Suisse et à l’étranger, une sociographie de la classe capitaliste dominante de Suisse, telle qu’elle opère actuellement dans ce pays et dans le monde, en relation avec les autres oligarchies impérialistes.

La planète où nous vivons est un charnier. Ce charnier, les oligarchies impérialistes s’appliquent à le remplir jour après jour de victimes nouvelles. Je connais de près l’une de ces oligarchies, celle qui opère à partir de la Suisse. Je veux dire sa praxis. Et du même coup je veux faire voir la dépendance que cette oligarchie instaure pour la Suisse en tant que nation, en tant que peuple, à l’égard de l’impérialisme.

Aucun doute : l’impérialisme, stade suprême du capitalisme, est aujourd’hui en « crise5 ». Mais cette « crise » est une crise de restructuration, d’adaptation, non une agonie. Je vois à cette « crise » au moins deux raisons :

 

1. Depuis la décolonisation, la mondialisation rapidement croissante du capital hégémonique du centre (i.e. : des pays industrialisés) a opéré dans le paysage social de notre planète une mutation qualitative. On connaît la classique définition de la genèse du système de domination planétaire et de la pratique de l’impérialisme formulée par Lénine6. Depuis l’élaboration de la théorie léninienne, l’agent principal de l’agression impérialiste des peuples de la périphérie (i.e. : des pays du Tiers Monde), la nature des relations de domination qu’il établit dans les trois continents dépendants et sa stratégie d’exploitation ont changé. L’agresseur principal des peuples pauvres n’est plus aujourd’hui l’État capitaliste sous sa forme d’État conquérant, d’État protecteur ou d’État tutélaire tel que le prévoyait Lénine, mais un système capitaliste transétatique qui agit sans utiliser — ou sans utiliser dans la même mesure qu’auparavant — son instrument ancien : l’État7. La forme de sociabilité concrète née de cette mutation est la société trans- ou multinationale8.

La société multinationale a pour élément moteur le profit et pour stratégie sociale l’extension continue de son pouvoir sur les peuples et les choses. Dans l’aire tricontinentale comme dans les régions du centre, les sociétés multinationales tendent à une élimination progressive de la concurrence entre elles9. Autrement dit : l’impérialisme se donne des règles pour exercer sa domination et ces règles renforcent sa domination. Ce fait capital déterminera la réflexion que nous entreprendrons au chapitre des conclusions sur les rôles respectifs de la lutte de classe et de la lutte anti-impérialiste en Suisse et en Europe.

 

2. Les oligarchies impérialistes, partiellement mises en échec sur le front de la lutte pour le contrôle des matières premières, battues à Cuba, au Vietnam, au Cambodge, en Chine, harcelées par les forces révolutionnaires encore minoritaires sur leurs propres terres d’origine, redéploient aujourd’hui leurs forces. Une foule de questions se posent dans le désordre : pratiquement, aujourd’hui, quelles sont les positions occupées par le mouvement ouvrier international ? Sur l’échiquier interétatique, quelle est la politique des États socialistes et quelle est leur force ? Au sein des puissances capitalistes du centre, quelles sont les positions conquises par les forces révolutionnaires ? A la périphérie, quels sont les bastions tenus par les forces anti-impérialistes, quels peuples se donnent les moyens objectifs de se libérer10 ? Théoriquement, quelles sont les positions conquises du point de vue de la lutte de classe ? Enfin, quel niveau atteint la conscience anti-impérialiste à la périphérie et au centre11 ? Il va sans dire que je ne répondrai pas à toutes ces questions. Mais elles sous-tendent ce livre et je contribuerai aux réponses par l’analyse du cas de la Suisse.

 

 

Je n’ai ni la prétention ni les moyens de formuler, à moi seul et à partir d’un cas, une théorie scientifique cohérente et définitive de l’impérialisme secondaire. Pour deux autres raisons au moins, il ne peut s’agir ici que d’une contribution : l’impérialisme secondaire participe de la crise actuelle de l’impérialisme premier et se trouve par conséquent en pleine mutation ; ni sa nouvelle stratégie, ni les moyens mis en œuvre ne peuvent encore être cernés aujourd’hui avec précision. D’autre part, une extraordinaire intransparence masque les activités de l’oligarchie secondaire. A cause de l’absence de statistiques touchant les investissements et les bénéfices détaillés, de rapports aux actionnaires volontairement imprécis ou truqués, du refus de la plupart des cadres supérieurs de ces sociétés de répondre aux questions d’enquêteurs, je ne dispose, pour formuler mes hypothèses, que d’un matériel nécessairement incomplet.

Des spécialistes m’ont cependant fourni une assistance indispensable. Avec leur accord, j’ai puisé dans leurs travaux récents les statistiques, dates d’enquêtes, etc., capables de chiffrer, d’étayer mes propres raisonnements théoriques12. Écrites en langue allemande ou italienne, leurs analyses sectorielles ont été traduites par Mme Michèle Moroz. Je l’en remercie. J’ai bénéficié de l’assistance du service de documentation de l’assemblée fédérale à Berne, de celle des collaborateurs de la bibliothèque des Nations unies et de l’Institut d’études du développement à Genève. Mon propre texte a été mis au net et revu par Mme Micheline Bonnet. Je lui dois une gratitude profonde.



J.Z.






1. 

R. Debray, Les Rendez-vous manqués, Éd. du Seuil, coll. « Combats », 1975, p. 38.







2. 

Extraits du discours prononcé à Nairobi, le 24 septembre 1974 ; aussi P. Drouin, « Les chiffres de la honte », le Monde, 5 octobre 1976, analysant les chiffres que donne MacNamara lors de la conférence annuelle de la BM à Manille, 1976.







3. 

Éd. du Seuil, coll. « Esprit », 1975.







4. 

J’ajoute — pour prévenir les agressions de mauvaise foi, tout en sachant cette peine perdue d’avance — qu’Une Suisse au-dessus de tout soupçon n’est pas une attaque dirigée contre le système institutionnel fédéraliste, pluriethnique, plurilinguistique, pluriculturel que le peuple suisse a créé au cours de six siècles d’histoire conflictuelle ; qu’il renonce à en examiner les avantages, tout comme il laisse de côté l’examen sociologique des aspects de la Suisse qui ne sont pas directement en relation avec la problématique impérialiste.







5. 


J’emprunte ce terme — sans partager tous les raisonnements théoriques qui ont fait naître le diagnostic — à Samir Amin. Cf. S. Amin, et al., La Crise de l’impérialisme, Éd. de Minuit, 1975 ; plusieurs auteurs importants parviennent par d’autres analyses à des conclusions semblables. Cf. notamment J. Attali, La Parole et l’Outil, PUF, 1975 ; A. Meister, L’Inflation créatrice, PUF, 1975 ; C. Julien, L’Empire américain, Éd. Grasset. Pour comprendre les sources idéologiques premières et la genèse de la praxis de l’impérialisme premier, cf. H.U. Wehler, Der Ausftieg des amerikanischen Imperialismus, Goettingen, 1974.

Les études rassemblées par Wehler — qui lui-même est fortement marqué par l’école de Wisconsin — et notamment le livre-pionnier de Taylor (The Tragedy of American Diplomacy, 1959) couvrent la période 1865 à 1900.








6. 

V.I. Lénine, Impérialisme, stade suprême du capitalisme, ouvrage élaboré en 1916 ; nous citons ici l’édition publiée en 1973 par les Editions sociales.







7. 

Parmi les pères-fondateurs de la sociologie de l’impérialisme, seul Boukharine a, à mon avis, entrevu avec clarté le développement auquel nous assistons aujourd’hui, à savoir la mondialisation du capital, la cartellisation hégémonique des banques et la naissance de sociétés transnationales qui supplantent l’État et usurpent l’essentiel de ses pouvoirs économiques et politiques ; cf. N. Boukharine, L’Economie mondiale et l’Impérialisme, Ed. Anthropos, 1971.







8. 

Nations unies, ouvrage collectif : les Sociétés multinationales et le Développement mondial, document ONU, no ST/ECA/190, New York et Genève, 1973.







9. 

L’élimination de la concurrence entre les sociétés multinationales est objectivement favorisée par l’élimination progressive de la concurrence entre les appareils d’État. La coexistence pacifique entre l’URSS et les USA, ainsi que les multiples accords de sécurité mutuelle conclus entre les deux puissances et leurs satellites, favorisent la mainmise de l’impérialisme sur de nombreuses régions de l’aire tricontinentale.







10. 

Pour connaître les combats qui se déroulent actuellement à la périphérie, les œuvres de deux auteurs me paraissent indispensables : celles de Roger Genoud et de Régis Debray, cf. en particulier : R. Genoud, « Sur les révolutions partielles du Tiers Monde », Temps modernes, no 328, 1973, p. 884 sq. ; — G. Delaprez, « Pour lire Roger Genoud », ibid., p. 876 sq. — M. Rodinson, « Révolution et révolutions, postface à Roger Genoud », ibid., p. 911 sq. — R. Debray, La Critique des armes, vol. I et II, Éd. du Seuil, 1974 ; la Guérilla du Che, Éd. du Seuil, 1974.







11. 

Jean Daniel énonce la formulation antithétique de cette même interrogation : « Le monde changeant plus vite que notre désir de le changer, où se situe le point de convergence ? », cf. J. Daniel, Le temps qui reste, Stock, 1973.







12. 


Les citations des travaux de D. Castelnuovo-Frigessi sont extraites de « Colonialismo a domicilio : i lavoratori stranieri in Svizzera », Il ponte, 1974, 1447-1479.

Les citations des travaux de Heinz Hollenstein, Beat Kappeler et Rudolf H. Strahm figurant dans ce livre sont extraites des ouvrages originaux en langue allemande dont les titres suivent :

Heinz Hollenstein, « Die Entwicklungspolitik des schweizerischen Staates », dans la revue « Civitas », XXIXe année, no 1/2 oct. 1973, no 3 nov. 1973 Luzern/Schweiz.

Beat Kappeler, « Schweizerische Finanz und Dritte Welt » ;

Rudolf H. Strahm, « Schweizer Industrielkapital und Dritte Welt », les deux in : « Schweizer Kapital und Dritte Welt », édité par « Erklärung von Bern », Gartenhofstrasse 27, Zürich.

Ces citations — notamment celles des travaux de Beat Kappeler qui ont pu se trouver altérées, ou celles des travaux de Heinz Hollenstein dont le choix n’est pas représentatif — ont pris, par endroits, dans le contexte que je leur donne, une signification à laquelle les auteurs mentionnés peuvent ne pas adhérer pleinement. Elles visent essentiellement à illustrer mon propos et ne prétendent nullement associer leurs auteurs à mes conclusions.
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L’EMPIRE SUISSE












1. La querelle des seigneurs





Des grands de la terre il est dit

Dans les chants épiques qu’ils montent

Ainsi que les astres et puis

Ainsi que les astres qu’ils tombent.

C’est consolant, il faut le retenir ;

Nous cependant, qui devons les nourrir,

Avons toujours pensé : c’est du pareil au même.

Chute ou montée, qui fait les frais de ce problème ?


BERTOLT BRECHT, La Ballade de la roue et de l’eau.





Qu’est-ce que l’impérialisme ? Assis sous les voûtes sombres de la « Predigerkirche » (Église des prédicateurs), transformée en bibliothèque municipale, à Zürich en 1916, Lénine a tenté de répondre à cette question : le système capitaliste se nourrit de l’accumulation ininterrompue de capitaux, de l’accélération et de l’intensification de la production, du pillage des ressources disponibles de la nature, du savoir rapidement cumulatif en matière de gestion, de technologie et de science. Un jour, ce système entre dans ce que Lénine appelle le stade « hégémonique ». Ce jour est arrivé en Suisse, en France comme dans d’autres pays de l’Europe industrialisée, aux États-Unis, au Japon. L’accumulation capitaliste concentre entre les mains de quelques-uns des richesses colossales. La concurrence entre groupes capitalistes rivaux tend à disparaître. Les monopoles naissent. Ce sont des groupes de capitalistes qui dominent un ou plusieurs secteurs économiques précis et qui y dictent leur loi. Or, les monopoles ont une tendance naturelle à l’expansion. La maximation du profit, la croissance continue sont leur règle. Les monopoles conquièrent le monde. Partout ils font reculer les modes de production pré-capitalistes. Ils raflent des marchés sur les cinq continents, occupent les régions productrices de matières premières et détruisent — avec les modes de production non capitalistes — des univers entiers de civilisation. Bref : ils font un monde à leur image.

Max Horkheimer dit : « Désormais, toute histoire est histoire de marchandise. » Quelle marchandise devient sujet de l’histoire ? Le capital financier. Il est composé par le capital industriel et le capital bancaire. Entre les mains de ceux qui le possèdent, il devient une arme d’une terrifiante efficacité. Le petit groupe d’hommes qui, dans chaque pays capitaliste-hégémonique du centre, possède, utilise, met en œuvre la stratégie du capital financier s’appelle l’oligarchie.

Deux questions préalables se posent. La première : existe-t-il une spécificité de l’impérialisme secondaire par rapport à l’impérialisme premier ? Ou l’impérialisme secondaire n’est-il qu’un impérialisme sous tutelle, totalement dépendant, bref, un simple relais de transmission dans la hiérarchie mondiale du mépris et du profit ? A cette question les fondateurs de la sociologie de l’impérialisme ont répondu d’une façon uniforme et claire : Pas de spécificité qui tienne ! L’impérialisme secondaire est un impérialisme tout à fait ordinaire qui ne se distingue en rien d’un hypothétique impérialisme premier. Or, depuis la publication de leurs analyses1, le paysage social de la planète a subi nombre de mutations importantes. La question se pose dans des termes nouveaux. Elle exige un nouvel examen.

Deuxième question préalable : l’impérialisme est le stade ultime du développement capitaliste. Il est le capitalisme, il en véhicule la rationalité la plus intime, la visée la plus visible, le projet le plus meurtrier. Il ne disparaîtra qu’avec le système capitaliste lui-même. Or, l’impérialisme, sa politique, ses agressions, sa violence structurelle coexistent sur notre planète avec d’autres stratégies de politique extérieure qui sont le fait d’États socialistes.

Ce livre est consacré à l’analyse de l’impérialisme secondaire helvétique. La Suisse est inscrite dans le système capitaliste mondial. Dans ce sens, le terme d’impérialisme secondaire renvoie à l’impérialisme premier que pratique l’oligarchie nord-américaine2.

 

 

Dans l’introduction, j’ai parlé de crise de l’impérialisme. Crise d’adaptation, de restructuration due au surgissement d’un sujet nouveau de l’agression des peuples pauvres : l’entreprise capitaliste transnationale. Cette entreprise est née de la mondialisation et de la monopolisation progressives du capital financier.

Son irruption dans l’histoire provoque dans le tissu social de la planète, des mutations profondes. Je vais tenter de cerner les plus importantes.

La pénétration croissante des entreprises multinationales aboutit dans l’État de la périphérie à une destruction du système politique et de son expression institutionnelle. Dès les premières années de la conquête coloniale, l’État capitaliste de l’aire tri-continentale avait été conçu et mis en place par l’État hégémonique de la métropole : si les impératifs qui gouvernaient la création de l’État périphérique étaient ceux du grand capital impérialiste, ils étaient médiatisés par une superstructure. Or, cet État périphérique subit aujourd’hui une attaque imprévue et, la plupart du temps, y succombe. L’attaque est menée par les entreprises multinationales elles-mêmes, mécontentes des entraves opposées à leur pénétration et à leurs profits par l’État capitaliste périphérique accusé d’inefficacité.

Les exemples du Brésil et du Chili, plusieurs fois évoqués dans ce livre, sont à cet égard généralisables. Pour démontrer la destruction progressive de la société politique de la périphérie et son remplacement par la dictature fasciste, formée de mercenaires équipés, financés, endoctrinés par la métropole de l’impérialisme premier et les sociétés multinationales des métropoles secondaires, nous aurions pu prendre indistinctement les cas de la Corée du Sud, de la Bolivie, du Zaïre, du Guatemala ou de l’Indonésie. Partout, dans l’aire tricontinentale, une même mutation s’annonce : le remplacement de l’État capitaliste du centre par les sociétés transnationales comme nouveau sujet de l’agression impérialiste provoque à la périphérie la disparition d’anciennes sociétés politiques hétérogènes. Dans les pays du Golfe persique, d’Arabie centrale, ces systèmes hétérogènes n’ont jamais existé. Mais là où, comme au Chili d’avant 1973, au Brésil d’avant 1964, des systèmes politiques ouverts et complexes ont existé, leur résistance à la pénétration impérialiste a été brisée par les sociétés transnationales elles-mêmes. Un système despotique d’un type entièrement nouveau est instauré : la dictature de militaires autochtones, formés dans les agences de socialisation intellectuelle et instrumentale des centres impérialistes (zone américaine de Panama, écoles américaines de contre-insurrection du Nord de la Thaïlande, etc.). Ce système despotique nouveau assure aux sociétés multinationales tutélaires la surexploitation efficace, rentable, de peuples réprimés par leurs propres soldats3.

Le redéploiement de l’impérialisme provoque d’autres conséquences encore : notamment la liquidation de l’appareil de production et de consommation du capitalisme traditionnel de la périphérie, tel qu’il était sorti de la période coloniale4 ; la destructuration de la stratification traditionnelle de la population dominée et l’établissement de circuits de capitaux nouveaux entre la classe dominante du capitalisme périphérique et les empires bancaires de la métropole. Examinons de plus près ce processus :

Dans l’aire tricontinentale, l’entreprise multinationale oriente sa praxis en fonction des « besoins » ou, plus précisément, des modes de consommation des classes dominantes et moyennes-supérieures des différents pays concernés. Pour des raisons parfaitement compréhensibles, elle ne se préoccupe pas des besoins réels et urgents des masses populaires sous-alimentées que leurs misérables revenus situent hors du marché. C’est le pouvoir d’achat des classes supérieures qui détermine la structure des prix de vente, la stratégie des investissements et les circuits de distribution qu’elle met en place. Il suffit pour s’en convaincre d’examiner la structure des prix à la vente des aliments pour nourrissons pratiqués par la société Nestlé au Chili, en Colombie, au Guatemala, pays qui tous connaissent une sous-alimentation5 infantile dévastatrice. Or, les classes dominantes et moyennes-supérieures des pays pauvres ne développent nullement des modes de consommation propres. Elles agissent par pure imitation, se contentant de singer les modes de consommation (de marchandises, de symboles, etc) des classes dominantes de leurs centres impérialistes respectifs. Ces modes de consommation imitatifs des classes dominantes de la périphérie ont des conséquences meurtrières, car ils s’imposent comme modes dominants aux classes moyennes et pauvres dont ils détruisent à leur tour les modes de consommation propres, matériels et culturels, entraînant leur appauvrissement, leur déculturation et leur misère6.

De la même manière, l’entreprise multinationale impose à la périphérie les technologies les plus sophistiquées pour l’industrialisation, l’agriculture et le secteur tertiaire. Car l’augmentation rapide de la production, l’accumulation du capital à court terme qui se fait au moyen d’une rationalisation technologique, s’effectuent aux dépens du secteur de l’emploi. Une société duelle naît. Elle est caractérisée par la coexistence conflictuelle, au sein d’une même nation, de deux sociétés antagonistes : une société minoritaire à consommation intense, dominant une autre société regroupant la majorité du peuple et privée de biens essentiels, d’aliments en suffisance, de soins, d’éducation, d’habitat, de mobilité sociale. La stratégie de l’entreprise multinationale accentue nécessairement cette contradiction.

Nous le verrons grâce aux analyses de Strahm et de Kappeler : l’intensification de la production industrielle et agricole, la technologie avancée, les investissements massifs du capital financier n’entraînent pas, dans ces conditions, le progrès économique et social du pays. Car l’accumulation du capital qui résulte de l’appareil de production potentialisé est accaparée par une infime minorité de la population autochtone et par les entreprises multinationales.

Comme on le montrera plus loin, les capitaux accumulés par les classes dominantes de l’aire tricontinentale fuient de manière ininterrompue vers les circuits de réinvestissements « sûrs » que proposent les monopoles bancaires du centre. La conséquence de la non-constitution d’un capital national investi à domicile est visible autour de tous les grands centres urbains d’Amérique latine, d’Asie et d’Afrique. Une population misérable, une armée d’hommes au chômage, d’enfants et de femmes sous-alimentés, s’agglutinent aux abords des quartiers résidentiels, au pied des gratte-ciel, à la lisière des parcs et des jardins des classes possédantes. Ce sont les marginaux. Phénomène historique radicalement nouveau, « ce lumpen-prolétariat », au lieu de décroître progressivement avec le développement du capitalisme de la périphérie, s’agrandit sans cesse. Des couches toujours nouvelles du peuple dominé sont aspirées par le vide social, jetées sur les routes, déportées vers les bidonvilles. Ce peuple de la nuit est la victime directe de l’action combinée des sociétés transnationales et de leurs relais politiques locaux. Un degré nouveau de la déchéance est atteint7 : ces millions d’êtres, — environ 40 % de la population pour l’Amérique latine — n’ont plus aucune fonction, ni sociale ni économique, ils ne figurent même plus dans les statistiques comme bêtes de somme, puisqu’ils sont, selon la logique même du système impérialiste nouveau, des sans-identité, des sans-logis, des sans-travail, bref, des non-êtres.

J’insiste particulièrement sur l’impérialisme culturel qui sous-tend, pour le justifier, cet impérialisme économique et politique. La mondialisation du capital s’accompagne par nécessité d’une mondialisation des significations décrétées par l’oligarchie du centre. Cette idéologie dominante à l’échelle planétaire est destinée à créer les conditions culturelles, mentales, psychologiques, d’une praxis incontestée de l’impérialisme. Dans une formule saisissante, Piettre l’appelle l’« impérialisme du vide8 ». En effet, l’impérialisme du capital hégémonique multinational n’est pas, à l’opposé de l’ancien impérialisme d’État, porteur d’une civilisation alternative. Il détruit par le fer et par le feu — ou, plus simplement, par l’occupation militaire des universités, l’endoctrinement techno-gestionnaire des classes dominantes autochtones, la totale prise en main de la presse et des autres moyens de communication locaux — la ou les cultures du peuple conquis, la ou les idéologies de classe qui régissaient l’ancienne société hétérogène. Pour les remplacer par quoi ? Par rien. Ou, plus précisément, par un discours de la marchandise qui réduit l’homme à sa pure fonctionnalité marchande privée de sens autonome, de destin personnel et des moyens culturels élémentaires pour résister aux significations nouvelles imposées par le capital9.

C’est donc le monopole du savoir — savoir technologique, expérimental, scientifique et par voie de conséquence : le savoir culturel ethnocentrique transsubstantié en savoir universel — appuyé sur l’argent et les armes et produit par les entreprises transnationales du centre qui assure aujourd’hui, d’une façon quasi totale, la dépendance économique, politique, culturelle, existentielle des peuples soumis. Pour Marx, le savoir était une force productrice parmi d’autres. L’évidence me suggère qu’il est devenu, depuis la seconde révolution industrielle, la découverte des matières fissibles et la pénétration de la stratosphère, la première et la plus importante de toutes les forces de production10.

Or, tout savoir a une histoire. Il existe une genèse de la connaissance. Tout savoir est lié, à ses origines, à la pratique problématique d’une société, d’un groupe humain déterminé. D’ailleurs ce qui me frappe d’abord, au niveau de ce qui est dit par les dirigeants des entreprises transnationales eux-mêmes, c’est l’identification qu’ils proclament — pour eux-mêmes et pour leurs entreprises — avec une subjectivité nationalitaire précise11. Les entreprises transnationales se disent elles-mêmes « américaines », « françaises », « japonaises », « suisses », etc. S’agit-il d’une ruse, du souci tactique d’abriter leur propre stratégie mondiale de domination derrière le masque patriotique d’une identité nationale fictive ? Ou sommes-nous en présence d’un de ces phénomènes de « retard mental » indiqué par Marx et qui montrent que les structures cognitives de l’homme retardent toujours sur sa situation matérielle vécue ? Une autre hypothèse me paraît plus plausible : l’entreprise transnationale, nouveau sujet principal de l’agression impérialiste, procède — comme tout autre segment de la société capitaliste contemporaine — d’un champ culturel partiellement autonome qui préexiste à l’apparition du capital hégémonique. Exemples : l’impérialisme américain a été façonné tout autant par le calvinisme agressif des pères-pèlerins que par la logique inhérente à l’accumulation capitaliste américaine (et de tous ses sous-produits comme le taylorisme, le behaviorisme, le néopositivisme sociologique, etc.). L’humanisme universaliste des encyclopédistes français du XVIIIe siècle12 est indispensable pour comprendre la naissance de l’impérialisme secondaire français. Pour chacune des entreprises transnationales, pour chaque savoir dominateur, le champ culturel d’origine peut être identifié13.

Revenons à notre question de départ : spécificité sociale et symbolique de l’impérialisme secondaire ou identité théorique et pratique de tous les impérialismes ? J’ai évoqué une évidence empirique : celle qui montre l’identification subjective qu’opèrent les dirigeants des entreprises transnationales avec la nation sur le territoire de laquelle ces entreprises sont nées. Cette perspective est insuffisante. Il nous faut quitter le terrain des subjectivités collectives pour nous attaquer à l’analyse des rapports de force qui gouvernent objectivement les pratiques réelles des oligarchies première et secondaire.

Prenons un exemple : si les États-Unis renonçaient brusquement à leur domination sur le Brésil, c’est-à-dire s’ils renonçaient à financer, équiper, endoctriner l’armée, la police et les multiples « appareils » destinés à réprimer les syndicats et les organisations populaires, les entreprises suisses au Brésil continueraient-elles à réaliser les profits fantastiques qui sont les leurs depuis la promulgation de l’Acte institutionnel no 5 de 196814 ? Evidemment non. La dictature militaire, la terreur ouverte et la torture constituent des conditions indispensables pour la surexploitation du travail humain et des ressources du pays par les sociétés multinationales étrangères. Sans cette terreur, le peuple, spontanément, demanderait un salaire minimum décent, une fiscalité équitable, des investissements d’infrastructure sociale. Inversement, à cause de la terreur, il n’existe aujourd’hui au Brésil ni pouvoir de négociation salariale, ni sécurité de l’emploi. Dans les sept États du Nord-Est, 52 % des enfants meurent de malnutrition avant 5 ans15. Des centaines de milliers d’autres perdent la vue par manque de protéines, mais 30 % environ du produit national brésilien est exporté et l’oligarchie multinationale accumule tous les ans des fortunes colossales.

Allons plus loin : Une dictature militaire comme celle que les États-Unis ont instaurée au Brésil ne peut fonctionner isolément. Il faut qu’à ses frontières, soient installés des régimes semblables destinés à éviter l’apparition de tensions et de foyers d’instabilité sur tout le continent. L’Uruguay, la Bolivie, le Chili, un cercle de fer de dictatures satellites enserre aujourd’hui les peuples infortunés du secteur sud du continent latino-américain. Or, il est évident qu’aucun des impérialismes secondaires européens ou japonais agissant aujourd’hui dans cette région ne possède les moyens financiers et militaires suffisants pour mettre en place un tel dispositif. Puisque notre analyse est centrée sur le cas suisse, disons que l’État helvétique ne dispose ni d’une armée suffisamment forte, ni de moyens financiers suffisamment puissants, ni, enfin, d’une position sur l’échiquier international qui lui permettraient d’établir, en Amérique latine, en Asie, en Océanie ou en Afrique, des zones autonomes de domination. La Suisse ne dispose pas même d’une idéologie d’agression. L’idéologie neutraliste qui la gouverne est non impérialiste, nationalitaire et, par certains aspects, paradoxalement, cosmopolite. La structure fédéraliste et décentralisée de l’État, liée à un devenir idéologique où le protestantisme mercantile se mêle au respect rigoureux de la pluriethnicité des peuples présents dans les frontières confédérales, font que l’oligarchie suisse n’est pas intellectuellement outillée pour expliquer, légitimer son agression quotidienne des peuples pauvres.

L’analyse de l’action commune de l’impérialisme premier nord-américain et de l’impérialisme secondaire suisse au Brésil suggère donc — à première vue du moins — une totale dépendance du second par rapport au premier. En fait, les choses sont plus compliquées : il existe, entre la praxis des deux oligarchies, des contradictions sérieuses. Elles se révèlent au centre — en Suisse — comme à la périphérie, J’en indiquerai quelques-unes. Mais il me faut au préalable fixer les traits dominants de l’oligarchie helvétique.

L’oligarchie, qui est la figure sociale dominante du capitalisme hégémonique, naît dans la phase ultime de la suraccumulation, de la maximalisation du profit et de l’exploitation accélérée de la plus-value. Elle groupe ceux d’entre les capitalistes qui — grâce à leur propriété d’un nombre élevé de moyens de production décisifs et à leurs richesses personnelles — dominent sans conteste les choix et les orientations du processus accumulatif. En Suisse, ces oligarques sont — à de rares exceptions près — issus de clans patriciens dont les colossales fortunes proviennent de l’accumulation primitive.

Regardons de plus près les deux dimensions constitutives de cette oligarchie. La première : l’oligarchie possède la majeure partie des moyens de production. Entre les gestionnaires des empires multinationaux suisses et leurs propriétaires, il existe une nette et totale séparation.

Exemple : le plus puissant trust pharmaceutique du monde, Hoffmann-La Roche SA de Bâle, est la propriété de trois familles : Hoffmann, Oeri et Sacher. Ces trois familles encaissent tous les ans, uniquement sous forme de dividendes, une somme supérieure à 16 millions de francs suisses. Le PDG de Hoffmann-La Roche s’appelle Adolf W. Jann. Aucun des fils n’occupe une place directoriale dans l’entreprise. Mais les chefs des trois familles siègent au conseil d’administration. Grâce à ce système, aucun de leurs « managers », aussi ambitieux soit-il, ne mettra en question leur toute-puissance. Même avec un salaire astronomique, le « manager » restera simple employé des familles régnantes.

Une exception qui confirme la règle : Philippe de Weck, PDG de l’Union de banque suisse, déclare un revenu annuel net de 1,2 million de francs suisses. Il est l’un des plus puissants « managers » du monde. En même temps, il participe à la propriété des moyens de production qu’il gère. Il est en effet un des gros actionnaires de l’Union de banque suisse. Pour deux raisons : il a réussi à vendre sa banque familiale — la Banque de Weck à Fribourg — à l’Union de banque suisse, et à se faire payer en actions UBS. De plus, il a eu la bonne idée d’épouser la fille du banquier genevois de Saussure, qui, de son côté, lui a amené un appréciable paquet d’actions UBS.

Répétons-le : De Weck est l’exception, Jann la règle. Aucun chemin ne fait communiquer vraiment l’univers clos des très grands commis et celui des membres ultra-méfiants de l’oligarchie.

Cependant, des renversements d’un type différent peuvent avoir lieu. Un puissant clan de l’oligarchie peut, à l’occasion, se faire « doubler » par ses pairs. Exemple : la famille Bally de Schoenenwerd possède et dirige un des holdings industriels (souliers, chimie, etc.) les plus puissants d’Europe. Avec d’autres familles zürichoises, elle est à l’origine de la création de l’Union de banque suisse. A la suite d’une expansion trop rapide, c’est aujourd’hui l’Union de banque suisse, c’est-à-dire la coalition des oligarques hostiles à Bally, qui domine le trust de Schoenenwerd.

La deuxième dimension constitutive de l’oligarchie est — très banalement dit — l’écrasante richesse personnelle de ses membres. Exemple : la fortune suisse dans les frontières de la Confédération est évaluée à 226 milliards de francs suisses. 3,3 % de la population contrôlent, à eux seuls, plus de la moitié de ces richesses16.


Nos maîtres, qui furent beaucoup,

Furent des tigres ou des hyènes,

Des aigles, des cochons, des loups17.



Aujourd’hui, en Suisse le nombre des maîtres est réduit. Ensuite, si ce sont des « aigles » et des « tigres », ils portent le masque inoffensif de bourgeois polis, cultivés, ennuyeux, humanistes, intelligents, rusés, pieux. Les exceptions : Max Schmidheiny, empereur du Ciment et de la banque (trust Holderbank, Crédit suisse), Dieter Buehrle (marchand d’armes), Dieter Wolfer (Société multinationale de moteurs Diesel, locomotives Sulzer SA), Hans R. Schwarzenbach et Alfred R. Sulzer, qui règnent sur des empires mondiaux du textile, de l’alimentation et de la machine-outil (Robert Schwarzenbach holding SA, Nestlé, Sulzer SA). Les trois derniers dominent l’Union de banque suisse. Un seul parmi les oligarques passés ou présents m’inspire une tendresse amusée, voire même — eh oui ! — une vraie sympathie. C’est l’immense Corthésy, empereur déchu de Nestlé-Alimentana. En 1968, j’ai, par pur hasard, participé à une de ses traversées de l’Atlantique sud. Corthésy et sa cour se rendaient dans leurs colonies du Brésil. Le spectacle mêlait l’arrogance impériale à la modestie calviniste. Trônant dans son fauteuil de première classe à l’avant du Boeing, ses pieds immenses calés dans des pantoufles très helvétiques, les manches de chemise retroussées, l’empereur convoquait d’une voix sonore, l’un après l’autre, chacun de ses satrapes sagement assis en classe économique.

Faut-il faire une analyse psychologique des seigneurs du capitalisme hégémonique ? Est-elle indispensable à l’intelligence des stratégies, de la tactique de l’impérialisme secondaire helvétique ? Non. Cet impérialisme secondaire procède — comme tout impérialisme — d’une violence structurelle. C’est le capital financier qui est le sujet de l’histoire. Tous ses membres — je le répète : tous — sont parfaitement interchangeables. Les hommes qui composent l’oligarchie se réduisent à leur fonctionnalité, ou, plus précisément, à leur conformité au modèle hégémonique marchand. J’insiste sur ce point : ce ne sont pas les variations psychologiques, la plus ou moins grande transparence d’un visage qui m’intéressent ici. Certains travaux anciens sur l’impérialisme secondaire procèdent à l’identification personnelle des acteurs. Exemple : Fritz Giovanoli a dressé une liste d’environ 200 personnes qui se retrouvent à la plupart des postes clés de l’économie18. Depuis la publication de ce livre, la concentration du capital s’est accentuée. En procédant à une analyse comparative des mandats de conseil d’administration, nous retrouvons une sorte d’élite du pouvoir de 26 personnes dont l’influence s’étend à tous les secteurs clés de la domination oligarchique de l’économie19. Ces hommes contrôlent des richesses colossales et exercent un pouvoir aussi secret que violent et efficace.
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